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Nouvelles
du jour

\\. Waldeck-Rousseau , M. Millerand ,
il lo gouvernement français, pour se

Isoler do la mauvaise surprise que
paris leur a faito dimanche, reposent
leurs yeux avec amour sur la province.

La ' province , disent-ils , est réside
fidèle à la République. Mais le télé-
graphe ministériel ne réussira pas à
. '

nner le change.
Assurément , il ne s'est pas opéré ,

dans lo restc d° Ia l''rance * antant de
remue-ménage qu'à Paris. Puis, quel-
ques résultats, comme l'échec de M. de
Ramel , monarchiste , sont faits pour
proifoiw quelque illusion. Enfin , le
jflosn-ment nationaliste ne s'est pas
/ail sentir très fort aux quatre coins
de la France. La province retarde , c'est
connu .

Hien ne dit cependant qu'elle ne se
rattrapera pas.

En attendant , il est faux de dire que
la pol itique gouvernementale ait reçu ,
dimanche , sa consécration.

Bien que les questions locales et
surtout les questions de personnes
jouent le principal rôle dans les consul-
tations de caractère municipal , des ma-
nifestations significatives se sont pro-
duites sur divers points.

A Nancy, à Troyes, à Epinal , à Or-
léans, par exemple, les listes qui l'ont
emporté contenaient un élément natio-
naliste ou avaient emprunté une partie
du programme de la « Patrie française ».
A Orléans, notamment , la question
dreyfusiste a joué un rôle important
dans l'élection et déterminé l'échec de
la liste socialiste, qui n'avait pas répudié
les auteurs de l'agitation en faveur de
Dreyfus.

C'esl également pour une raison sem-
WaWc pe la liste radicale a été battue
à Béziers, par les progressistes. Dans
cetlc ville, les électeurs ont voulu , en
outre, protester contre l'alliance des
radicaux avec les collectivistes.

A Marseille, la liste de Flaissiôres,
l'incomparable maire socialiste , est tout
entière en ballottage.

Pour en revenir à Paris, la presse
gouvernementale fait tous ses efforts
afin de diminuer le succès des nationa-
listes. Par des groupements arbitraires ,
elle présente , par exemple , la statistique
suivante portant sur le nombre total des
voix recueillies :
républicains modérés et

radicaux 117,000 voix
Socialistes .. . . . . 12ô,000 »

Total 242,000 voix
Conservateurs 20.000 / *nn r«m„nw
Nationalistes 110,000 ( m'00° V0"
Soit, en faveur des répu-

bIicains,unemaj oritéde 112,000 voix
Cette différence est un trompe-l'œil.
La lutte n'était pas engagée enlre ré-

publicains et antirépublicains , mais
entre gouvernementaux et antigouver-
nementaux. Dès lors , il faudrait diviser
la première rubrique qui rassemble les
républicains modérés et les radicaux,
car, dans la lutte présente, c'est exacte-
ment l'eau et le feu.

Le scrutin de ballottage , dimanche
prochain , sera à peu près aussi intéres-
sant, à Paris , que la première élection .

Toutes les forces radicales et socialis-
tes vont donner avec ensemble pour
faire échouer les .candidats nationalis-
tes, qui ne conserveront probablement
pas l'avantage que semblait leur pro-
mettre l'avance qu'ils avaient sur leurs
concurrents.

Le résultat peut donner , dans le nou-
veau Conseil , la majorit é absolue aux

nationalistes et aux conservateurs, ce
qui serait un retournement complet , ou
la laisser â la coalition des radicaux ct
des socialistes.

Quoi qu'il advienne , la « Pairie fran-
çaise » a fait sa trouée dans l'opinion.
C'est là sa victoire , plus encore que
d'asseoir des conseillers dans les fau-
teuils de niùtel-de-Ville.

Le Sénat italien donne beaucoup
d'ampleur à la discussion du projet dc
loi dc M. Bonasi sur le mariage civil.
La Commission, trouvant cc projet trop
modéré , lui en a opposé un autre , nette-
ment anticlérical, d'après lequel le ma-
riage civil dovrait précéder en tout cas
le mariage religieux. Malgré tous les
efforts du parti libéral avancé, il y a
lieu de croire que la victoire restera au
projet gouvernemental.

Eu Italie , la presse a pris occasion
de la manifestation de la Triple-Al-
liance dans les banquets de gala à
Berlin, pour témoigner de l'inquiétude
croissante qui s'est emparée des esprits
au sujet môme de la Ligue des trois
nations.

L'Italie subit les directions de l'Alle-
magne afin de trouver au moment
voulu un appui conlre les revendications
du pouvoir temporel du Pape. Mais elle
craint l'effet des promesses faites aux
agrariens par le gouvernement allemand
pour les amener à voter l'augmentation
de la Hotte. On modifierait dans uu sens
protectionniste les traités de commerce
renouvelables cn 1!)03. Or, les intérêt?
économiques de l'Italie ne peuvent être
défendus que par des traités semblables
à celui qui a élé récemment conclu avec
la France.

Il y a donc, dans la Péninsule, une
méfiance contre cette Triplice, utile et
presque indispensable au point de vue
politique , mais nuisible au point de
vue économique.

Guillaume II a adressé des remercie-
ments au Reichstag pour les félicitations
qu'il en avait reçues à l'occasion de la
déclaration dc majorité du kronprinz.

Lc Reichstag a voté , lundi , une réso-
lution en faveur de l'exclusion du trans-
port , par les vapeurs subventionnés, des
produits agricoles étrangers qui font
concurrence aux produ its allemands.

Quoi que on peu noyée dans les fêtes
de la Trip lice, la déclaration de la
majorité du kronprinz dc Berlin n'en
a pas moins une signification précise
au point de vue de l'Emp ire allemand.

Le jeune prince Guillaume , qui sera
un jour Guillaume III. pourrait , si son
père lo trouvait bon , prendre en mains
les rênes du pouvoir et gouverner au
nom de l'empereur.

Avant ses dix-huit ans, en cas de
mort du souverain , le prince impérial
est inapte à l'exercice de ia' suprême
autorité. Dans ces circonstances, c'est
le ministère d'Etat qui assume la res-
ponsabilité des affaires , jusqu 'à cc que
le Landtag de Prusse ait nommé un
régent.

Guillaume II est donc hors de souci
au sujet de son successeur immédiat.
Avait-il vraiment raison d'en avoir? Et
n'est-ce pas plutôt pour donner encore
plus de lustre à la Maison des Hohen-
zollern , qu'il a entouré la majorité du
kronp rinz de tant de tralala?

Selon le Berthier Tagéblatt, le projet
du canal sera présenté au Landtag de
Prusse aussitôt que le Reichstag aura
terminé la discussion du projet sur
l'augmentation de la flotte. Le gouver-
nement défendrait ses propositions avec
la dernière énergie. 11 ne serait pas im-
possible , une fois la question liquidée,
que le ministre des travaux publics, M,

de Thielen , se retir '*t*f.ans la vie privée.
Son successeur serait déjà désigné dans
la personne du général Butlde , qui repré-
sente actuellement le gouvernement aux
fêtes d'inauguration du nouvel express
d'Orient sur territoire turc.

La Kœlnisehe Volliszeitung ne croit
guère ce récit du Bcrliner Tagéblatt.
« Le Landtag, dit-elle , nc saurait siéger
jusqu 'à la Pentecôte , car il ne lui reste
plus rien à faire. » D'autre part , elle ne
croit pas qu'une Commission veuille se
mettre à étudier , cn plein été, cetle
question si embrouillée du projet sur le
canal.

Ce dernier motif est intéressant. Il
nous montre que les membres des Com-
missions parlementaires veulent , pen-
dant la belle saison, garder toute leur
sérénité. En Suisse, ces Commissions ,
pour être plus sûres de jouir de ce calme
des dieux, vont lc chercher dans les sites
alpestres.

A la Chambre bavaroise, Ja proposi-
tion tendant à rendre les écoles réaies,
écoles d'Etat, a été* repoussée, mais à
une faible majorité. La plus grande par-
tie des membres du Centre ont voté
non.

Le Reichsrath autrichien a recom-
mencé hier ses séances, ou plutôt les
scènes de tapage parlementaire , qui
sont les seules manifestations de sa
vitalité.

M. de Ko-rber , fidèle à sa promesse,
a déposé trois projets de loi sur le bu-
reau du président :

i" Vn projet concernant la question des
langues employées par les autorités du
pays, en Bohême; 2* un projet concer-
nant l'introduction d'un gouvernement
par districts , en Bohème; 3" un projet
concernant la question des langues
employées par les autorités du pays,
en Moravie.

Le premier projet distinguo un terri-
toire où la langue tchèque sera seule
parlée: un territoire où la langue alle-
mande sera seule,parlés et un territoire
de langue mixte.

On considère comme territoire de
langue mixte celui où la minorité at-
teint 20 % de la population.

Le projet de loi concernant la réparti-
tion de la Bohême en districts prescrit
la création de trois districts de langue
allemande, cinq districts dc langue
tchèque ct deux districts de langue
mixte.

Le projet de loi concernant la ques-
tion des langues en Moravie prévoit la
délimitation au point de vue des langues
dans les différentes parties du pays.

Si les idées raisonnables avaient quel-
que chance de prévaloir au Reichsrath ,
le projet ministériel pourrait être accepté.

Mais après le discours de M. de Kœr-
ber pour la défense de son projet , les
Tchèques ont inaugure l'obstruction
qu 'ils annonçaient en demandant le vote
à l'appel nominal et au scrutin secret
sur tous les points du projet ministériel.
Ils ont été vaincus. Leurs propositions
ont étô repoussées.

Pendant le vote , des injures sont par-
ties des galeries à l'adresse des Tchè-
ques. Dans l'assemblée, Tchèques et
chrétiens-sociaux . Tchèques et Alle-
mands de la Deutsche Volkspartei se
sont accablés d'insultes. Après cinq
heures et demie de séance, la Chambre a
dù se séparer sans avoir pu aborder l'or-
dre du jour.

La machine législative va continuer à
tourner à vide.

Les colonnes de lord Roberts ont pour-
suivi leur marche au nord de Smaldeel
et de Wynburg. Le généralissime dit
s'attendre à ce que les Boers offrent une
résistance sérieuse sur la Zand-River ,
un gros affluent de la Vct-River, qui

coule à une cinquantaine de kilomètres
au nord de Smaldeel. Le pont dc chemin
de fer qui franchissait la Zand-River a
été détruit par les Boers.

Le plan de lord Roberts est de se
porter rap idement sur le territoire trans-
vaalien , C'est aussi ce que va faire la
colonne Hunier, qui, partie de Kimber-
ley. semblait marcher à la délivrance de
Mafeking. Elle vient d'obli querà droite ,
laissant la garnison de Mafeking à
d'autres espoirs , et se trouve actuelle-
ment suivre la route du célèbre capi-
taine Jameson , lors de son raid.

Pour le coup, les Anglais vont à pas
de géant. Et déjà , une partie dc la presse
londonienne , qui reprochait à lord Ro-
berts de trouver à Bloemfontein ses
délices dc Capoue, s'alarme d'une mar-
che qui met en péril le service des
approvisionnements.

ïne loi calomniée
Tout annonce que la loi fédérale sur

les assurances succombera sous lc poids
des attaques dont elle est l'objet.

Mais aussi , il faut le dire , jamais loi
n'a été plus calomniée.

Les adversaires ont sorti des vieux
arsenaux tcute la ferblanterie qui servait
jadis à ferrailler, au nom de la soi-
disant liberté individuelle , contre les
lois protectrices du travail.

Cependant , ils sont loin de s'accorder
dans les griefs qu 'ils iormulent contre
le projet.

Dans leur bàtc à sc servir de toutes
les armes quf leur tomben t sons la.
main , ils se portent des coups les uns
aux autres et détruisent réciproquement
leurs arguments. Mais ces contradic-
tions ne les gênent pas : il leur suffit
d'avoir saturé l'atmosphère de récrimi-
nations et d'épouvantails. L'air est tel-
lement obscurci par les nuées dc leurs
llèches que le peuple , n y voyant plus
clair, est effrayé ct oublie la réalité pour
n'apercevoir que les fantômes.

Ce serait un curieux travail à faire
que de collectionner les accusations
contradictoires de cette mosaïque d'ad-
versaires. Nous obtiendrions alors une
réfutation de la plupart des criti ques
par les adversaires eux-mêmes !

Pour contredire ce que l'un de ces
détracteurs affirme, nous n'aurions, en
effet , qu'à citer les assertions d'un autre
écrivain du même camp.

Par exemp le , certain médecin con-
vaincu de la malhonnêteté de la plu-
part de ses concitoyens, prétend que la
loi favorisera la simulation , parce que
le contrôle nc sera pas suffisant. Ce té-
moignage n'est pas flatteur pour les
médecins, que ce docteur représente
comme incapables de discerner l'état
du malade, à moins qu'il ne les tienne
tous pour des coquins prêts à se rendre
complices de malades imaginaires. C'est
à choisir.

Mais voici qu'un aulre adversaire fait
à la loi un reproche qui anéantit celui
du médecin en question. Il accuse le
législateur d'avoir trop multiplié les
autorités de contrôle , et il part en
guerre contre les pénalités qui ont
justement pour but de prévenir les
fraudes et la simulation !

Accordez donc ces deux griefs, qui se
pulvérisent mutuellement.

Tel autre adversaire se plaint qu'on
ait introduit les paysans dans cette
assurance, qui sera pour eux une
charge.

Mais un troisième adversaire arrive
qui jette de liants cris parce qu'on n'a
pas mis immédiatement tous les pay-
sans au bénéfice de cette assurance.

L'assurance est onéreuse, s'écrie un
contradicteur; les intéressés ne pour-
ront supporter le poids de cette obli-
gation ,

Mais un autre contradicteur intervient
disant qu'on favorise les fonctionnaires
en leur permettant de s'assurer !

Si l'assurance est une charge écra-
sante , dans la bouche de l'un, pourquoi
devient-elle subitement une faveur et
un privilège dans la bouche de l'autre ?

Supposez que les /onctionnairesn'aient
pas été obligés de s'assurer. C'est pour
le coup qu'on aurait accusé la loi de
n'imposer des charges qu'aux paysans
et aux ouvriers.

Il y a des adversaires qui reprochent
à la loi d'être centralisatrice.

D'autres , au contraire , ne lui pardon-
nent pas d'avoir rogné les attributions
delà Confédération , d'avoir fait la part
trop belle aux cantons , d'avoir enlevé à
Berne le siège central de l'assurance-
accidents pour le placer à Lucerne,
capitale de la Suisse primitive, catholi-
que et fédéraliste.

L'un trouve qu'on a trop imité l'orga-
nisation allemande.

l'n autre regrette 'qu'on ne l'ait pas
assez copiée.

L'un estime qu'on aurait dù commen-
cer par l'assurance contre l'invalidité et
la vieillesse.

Un autre , au contraire, dresse comme
un épouvanlail la perspective de celto
assurance des invalides et des vieillards.

Et ainsi de suite. Nous pourrions
multiplier ces exemples et , à l'instar
d'un modèle célèbre , faire une nouvelle
Histoire des Variations.

ETRANGER
La guerre du Transvaal

A Tai  i i : .¦•:; C U L

La division coloniale du général Brabant
est arrivée à Thabacchu.

I.OBD ROBERT*
Lord Roberts a télégraphié de Smaldeel ,

en date du 7 : La ligne de chemin de fer
entre Smaldeel et Brandfort est considéra-
blement endommagée. Le pont snr la ri-
vière Vet est complètement détrait , ce qni
retarde l'arrivée des approvisionnements.
Tons les cent yards , des exp losifs avaient
été posés sur les rails ; mais ils ont été
découverts à temps , Wynbnrg est occupé
par ane brigade écossaise.

J».»_VS JLE .-; * M
La civaierie anglaise a c-xéca.e" une

reconnaissance dans lo district d'Acton
Homes. Elle n'a troové aucun Boer dans la
direction du défilé de Yan Reenon.

A ' i i i T i . i s c ;

Uno dépêche da camp da colonel Piamer ,
datée du 26 avril , dit que les Boera
dép loient v.u: grande activité antonr de
Maftking et qa 'its sont plas de 3000.

La fièvre typhoïde a éclaté dans les tran-
chées anglaises , dans la vallée da Molopo.

Le colonel Plumer commaoi qaa arec
Mafeking par pigeons voyageurs. H a es-
sayé d'entrer en communication avec la
colonne de seeoura venant du Sad.

L'ARRIVÉE DE Ci ! I I .  RIIOllEli
Cecil Rhodos est arrivé aa Cap.

Un discours de M. Kriiger
Le président Kriiger a onvert hier mardi

la session de Volksraad à Pretoria , devant
nne assistance nombreuse. Plasiears atta-
chés militaires étaient présents. Dans son
discours d'ouverture , le président a pro-
noncé l'éloge da général Joubsrt. 11 a
ensuite dit combien il avait été profondé-
ment touché des preuves d'amitié aincèra
données par l'Etat libre d'Orange et de la
façon dont cet Etat a rempli lei obligations
contractées par les traités.

L'orateur s'est dit animé d'une confîmes
absolue dans l'avenir dos Afrikanders. II a
affirmé qao l'attitade de l'Etat d'Orange
avait été d'an bon exemple pour la Répu-
blique sœur , et d'un» grande valeur morale
aux yenx de essx qui ont suivi les e fforts
faits par un petit Etat pour conserver soa
indépendance.

Le président Krûgîr , après avoir fait
allusion aux propositions de paix présen-
tées par lui et le président Steijn à lord
Salisbury, a ajoatô: « Nous ferons tout ce
qui sera en notre pouvoir pour rétablir la
paix. » Le président a parlé ensuite de l'en-
voi en Europe d'une mission de paix , et il



a dit qae la présence de no mbr a a x attachés
militaires étrangers prouve l'intérêt que
les différentes nations prennent aux modes
de combat  des Bosrs. L' ora teur  a constaté
aveo satisfaction que les sympathies da
monde entier dans cette gaerre sont da
côté da Transvaal , et que des ambulances
ont étô envoyées et des fonds recueillis
pour alléger les souffrances résultant de la
guerre.

Le président a demsndé , en terminait,
qae la session ne hit pas prolongée et que
seules les questions importantes fassent
discutées. M. Kruger a également constaté
dans son discours  qae l'industrie des mines
continuait à ôtre florissante.

Le discours s'est terminé par l'invocation
habituelle à la Providence divine.

Plusieurs dépatés blessés assistaient à la
séance.

Chemin de fer de l'Es .africain
Selon la National-Zeltung de Berlin , la

Motion de Stettin do la Société coloniale
allemande proposera à l'assemblée géné-
rale da 1" loin de faire partici per la So-
ciété aux frais de la construction du
chemin de fer de Dar-es-Salaam d Kami,
cela jusqu'à concurrence d'un montant de
100,000 marks.

Antiprotectionnistes
L'association des brasseurs allemands ,

dans nne adresse au chancelier de l'Empire ,
demande de refaser toate élévation des ta-
rifs sur l'orge et le malt

gressé
M. Torelli , le fondateur et directeur du

Corriere delta Sera , la feuille la p las ré-
pandue de Milan , vient de mourir.

Il a légué sa fortnne , assez considérable ,
A ses collaborateur», employés et ouvriers ,
A diverses associations de presse et aux
cuivres charitables milanaises.

Il laisse 2C0 franes a chaque oavritr ,
2000 francs A chaque prote et correcteur ,
plas un capital considérable à l'association
de la presse milanaise et 200,000 francs
pour un Sanatorium destiné aux tuber
culeux.

Revne snisse
Le compte d'Etat dc la Confédération . — Résultat

opime. — Versement au fonds d'assurance. —
Bon emploi de la richesse fédérale . — Oii iront
les millions ? — Trip le manifeste en faveur des
assurances. — Au Grand Conseil de Vaud.
Le Conseil fédéral a communiqué à la

presse son rapport 4 l'Assemblée fédérais
concernant le compte d'Etat de l'année 1899.
Le résultat général de ca compte a étô déjà
publié. II boucle par un solde actif de
2,423 ,092 fr. 41, tandis que le budget et les
crédits supp lémentaires votés pendant ie
cours de l'exercice faisaient prévoir un
déficit de 7,178,853 francs.

L'écart entra les prévisions et le résultat
positif de l'exercica est donc da 9,602,000 fr.

C'est une de ces agréables surprises que
l'administration fédérale aime s ménager
aux Chambres et au pays. M. Hauser se
complait dans ces brusques changements
de décors qui font succéder au pessimisme
le plus sombre les p lus réjouissantes pers-
pectives.

En d'autres temps , cette p luie d'or eût
éveillé toutes sortes d'app étits. La Caisse
fédérale, si abondamment garnie, aurait
allumé da nombreuses convoitises. Les mili-
tairos se seraient hâtés de commander les
nouveaux esnons; les partisans de la cen
tralisation scolaire auraient immédiate-
ment tendu la main pour que l'or féiêral
graissât les roues de leur machine de
gaerre ; les quémandeurs de subventions
ae seraient vite présentés , le chapeau à la
main. Et le Conseil fédéral , heureux d'avoir
A distribuer sans compter , aurait pesé
dans la balance de ea fortuno et de sa
politique envahissantes ce que vaut encore
l'autonomie besogneuse des cantons ap-
pauvris.

Mais , ponr le moment , un obstacle arre '.e
cette expansion de la richesse fédérale et
paralyse l'essor des dépenses inutiles , infé-
condes et dangereuses.

Cet obstacle, c'est la loi d'assuranos.
Hélas! La majorité populaire , dit on , s'ap-
prête à renverser estte digue bienfaisante
et il y a des catholi ques.conservateurs ,
voire même fédéralistes , qai travaillent de
toutes leurs forées à rendre à la Confédéra-
tion les rênes d'or qui lui permettront de
chevaucher à bride abattue dans la voie an
bout de laquelle on peut déjà discerner la
s i lhoue t ta  décharnée des vingt-c inq souve-
raineté» cantonales suppliant la Confédéra-
tion de les recevoir i merci dans ses gre-
niers trop p leins.

Un débouché était trouvé pour oe super-
flu des recettes fédérales. On devait le ver-
ser dans le fonds des assurances. Quel
meilleur emploi ponvait-on faire de cette
richesse î Pour la première fois , la Confé-
dération daignait consacrer une partie da
ses revenus au soulagement des miières
sociales. Un fllet de oe fleuve d'or allait
couler, non plas dans les fossés des fortifl
cations et dans la culasse des canons, non
plus dans les coupole s  des palais somp
tueux , mais , par mille canaux, dans la
bourse des travailleurs ma lades , blessés ou
invalide».

Et lon dit que le peaple va se lever en
masse poar écarter cette... calamité ! Il va
repousser, comme an affreux attentat à sa
liberté et A ses biens , cette app l ica t ion
chrétienne , humanitaire, pacificatrice , dea
deniers fédéraux.

Si vraiment , le 20 mai devait nons donner
cet attristant spectacle , n'anrions-nous pas
raison de craindre, avec Mgr Egger, qae
cette faute irréparable ne nous valût , dans
l'avenir , les verges qu ' auront  méritées
nolro aveuglement et notre imprévoyance!

Ea attendant , le solde petit du compte
d'Etat de 1899 est versé dans le fonds d'as-
surance , qui atteint maintenant le chiffre
de 10,008,978 fr. 81.

Est-ce qua ce tonds sera condamné A
vivre ee que vivent les roses, l'espace
d'an matin I Le ver rons -nous  s'effondrer
sons les coups d'un vote populaire , sans
laisser d'autre souvenir qa'ane apparition
éphémère , image fugitive , symbole d'une
orientation nouvel lo  qai aurait pu ètre nne
aurore ?

Saluez-le , messieurs, vous ne le verrez
plus.

• *Comme manifestation» nouvelles en fa-
veur des assurances, nous avons aujour-
d'hui trois p r o c l a m a t i o n s , l'une de l'asso
eiatioa des instituteurs argoviens , la
dsnxième des pasteurs du canton de
Saint-Gall, et la troisième du Comité cen-
tral de la Société cantonale bernoise d'as-
surance contre la maladie.

Les paatenrs saint gallois, A l'unanimité ,
conjurent instamment le peuple protestant
d'adopter cette loi da progrès social et de
solidirité chrétienne. Us y voient nne
œuvre de christianisme pratique ot , en
même temps , la réalisation de eette belle et
antique devise helvéti que : Tous pour un ,
un pour tous.

Le manifeste des instituteurs argoviens
dit que la loi d'assurancis c o n s t i t u e  la
< grande Charte > da peup le travailleur. Il
invite tont le corps enseignant à défendre
l'œuvre menacée, en se souvenant de Pes-
talozzi et de tous les bienfaiteurs de l'hu-
manité.

Enfin , voici la plus flsrisiante des So-
ciétés libres d'assurance , la Caisso de
maladie du canton de Berne , qui sollicite
aussi de tous ses membres un vote affirma-
tif en faveur delà loi.

* aa

Le Grand Conseil du canton de Vaud ,
réuni en session ordinaire de printemps , a
ent?.m '' bior la d i scuss ion  dn rapport du
Conseil d'Etat sur les affaires fédérales.
Ce rapport , eomme on sait , traite longue-
ment , avec une grande impartialité et une
haute compétenca , la ques t i on  des assu-
rances fédérales.

La Commission à laquelle ee rapport a
été soumis s'est scindée en majorité
(MU. Doga , Rap in et Perrochon) et en
minorité (MM. Cuénoud et Campicbe).

La majorité , hostile i la loi , a eu pour
rapporleur un socialiste , M, Rapin.

La minorité a proposé su Grand Conteil
l'adoption de la résolution suivante :

Le Grand Conseil du canlon de Vaud
Considérant
Que la loi fédérale du 5 octobre 1899 sor

l'assurance cont re  les maladies et les accidents
et sur l'assurance militaire, élaborée en appli-
cation de l'art. 31 bis de la Constitution fédé-
rale, réalise d' une manière aussi complète que
possible la volonté du peuple suisse de doter
notre pajs de l' assurance en cas d'accidents et
ds maladie , en tenant compte des Caisses de
secours existantes ;

Que cette loi étend les bienf aits de l'assu-
rance mutuelle- contre la maladie à un nombre
considérable de personnes qui n 'en ont pas
bénéficié jusqu 'ici ;

Qu 'elle établit l'assurauce-accidents sur des
hases plus rationnelles que ne le font nos lois
sur la responsabilité civile des fabricants , en
donnant au travailleur toute sécurité de rece-
voir l'indemnité à laquelle il a droit sans at-
tendre l'issuo des nombreux procès qui décou-
lent de la législation actuelle ;

Qu 'elle fait œuvre de justice et de paix par
la solidarité qu 'elle établit entre toutes les
classes de la population et qu 'à ce titre elle est
pour notre pays un élément de progrès écono-
mique et social.

bonne  acle au Conseil d'Etat de son rapport
dn f, février 1900.

Echos de partout
S'il existe quelque part une Société pour

l'abus du tabac , elle pourra voter une statue i
il. Joan Dorsey, un jeune Américain qui vient
de faire une mort héroïque dans son genre.

John Dorsey grillait do huit à dix paquets de
cigarettes par jour. Aussi est-il mort frappé
par une paralysie du cœur, pendant que , la
cigarette aux lèvres, il causait dans la rue
avec un ami .

Lcs passants le relevèrent , s'empressèrent
autour de lui. L'agonisant recouvra un instant
ses sens et murmura ces dernières paroles :

— Donnez-moi une cigarette.
Aucun Spartiate , aucun Itomain n'a jamais

eu un mot de celte force.

Un ouvrier était employé, depuis deux
semaines a peine , chez un riche propriétaire de
puits de pétrole dans l'Etat d'Ohio (Amérique),
lorsque celui-ci l'a invité un soir à entrer chez
lui. Le propriétaire se mont ra i t  fort agité et
très inquiet ; il ne pouvait trouver ses mots
pour entamer la conversatiop et exposer à l'ou-
vrier le but de son invitation. Tout à coup la
porto dc la maison s'ouvre et , à sa grande stu-
péfaction , l'ouvrier voit entrer un véritable
monstre. C'était une jeune fille aux formes gra-
cieuses, et aux cheveux blonds.

Mais, * partir des oreilles, c'était uue véri-

table horreur. Oa voyait te dresser deux pstl- concours pour la construction d'un Mnsôe 11 teraitdouteux qae ee. disposition, rtes oreilles pointues comme celles d'un porc et , anx casemates. Ce vote a eu lieu en troi- votées par le Grand Conseil. Da «.,"""
ni ™I'̂ A1' 'ttS Î̂ '! g„? ï ¦'*»• «bat par 22 voix contre 9 suffrages matière sonléverait nne foule d ,  £» •*

vrille. L'ouvrier avait bien entendu raconter ï*os, exportation-. - Le» exportation. tWS&Sê!̂ !!̂ ^par ses camarades que la fllle du patron avait de laSuLuBaniEtat» IlninsB tnntrtlfivrtfli «n Y teaeraie ou ae tei et tel réclamant
un groin de cochon, mais Jamais il n'aurait pu „ JM ™*"" ™g* "°'B.8.

8 \°S „-n «S» î! **[ P00"*» •¦'»¦» io Protester con, ''imaginer pareille horreur. a"» V̂ ££*M »M«.̂ j0?
0/'-' lo. di.posltlon. d'nne loi que , , ?*''•

Eu présence do sa tllte, le propriétaire de eontr6 6.250,000 en avril 1809. Le total de d*at,< r6 argttment, on qualifierait,#ftpuits de pétrole avait repris son aplomb et. cea exportation» da premier janvier à fln ran«e. D'aitre part , le Conseil d'F,»ttandis que la joune fllle passait dans une autre avril 1900 s'élève à 33,500,000 francs contre poa vait pas édicter des disposition! n*pièce , il proposa à l'ouvrier de lui donner son 28,250,000 dans la période correspondante foroe t* e i0< !'i'a ut
enfant en mariage avec une forte dot, bien
entendu.

L'o uvrier , encore interloqué , n 'apu que mur-
murer quelques paroles d'excuse , et 11 promit
de donner une réponse le lendemain. 11 estallé
se coucher et le lendemain, après avoir achevé
sa tache, il a disparu.

« at
Berlureau flânant a l'Exposition autour d'un

palais inachevé , s'accroche a une pointa de fer
perf idement  dissimulés ctdéchiro son paletot.

— Et l'on dit que l'Exposition manque de
clous !

CONFÉDÉRATION
L'exploitation des béantes de la nalnra

Il existe depuis 1S91 une Société bernoise
d'actionnaires ponr l'exploitation des gor-
g» de l'Aar. Cette Société , i laquelle on
n: saurait dénier un véritable génie com-
mercial , est formée de gens qui estiment
que les beautés de la nature alpestre ont
été créées par Diou , non poar être libre-
ment admirées par les hommes , mai. pour
fournir des rentes , sous formo de dividen-
des , A quelques copains avisés.

Effectivement , la Société fait d'excellen-
tes s liai res : constituée avec un capital
de 90,000 francs , divisé en 180 actions aa
montant nominal do D00 francs , elle s'est
partagé , en 1895, un dividende de 40 % par
action. Or , il parait que le tiers seulement
du capital nominal d'exploitation a été
versé , ce qui fait qu'en réalité chaque
détenteur d'action, a touché la 120 "/o *«
.on argent.

Il y a une pièce de thfâtre intitulée :
IM joie fai t  peur. Devant une veine aussi
insolente , les honnêtes actionnaires ber
nois eurent peur , eux aussi. 120 % de divi-
dende ! Si cela continuait ainsi , on allait ,
dans  les journaix , crier à 1 usure. Il fallait
aviser. On eut une idée géniale. Le capital
d'exp loitation fut porté à 180,000 francs.
Comma cola , les plantureux dividende,
pouvaient s'avouer , sans que pour autant
les actionnaires aient eu le moindre verse-
ment supp lémentaire à opérer.

Mais voyez le guignon 1 Les dividendes
ne s'avisèrent ils [ai de siivre la même
progression que le capital ? C'était intoléra-
ble. Les actionnaires eurent un accès de
pudeur. Ils décidèrent que lo prix d'entrée
dans les gorges serait abaissé de moitié :
jO ceatim.s aa lie a dan  franc. Mais cette
belle abaégation ne dura gcère. Et bientôt
l'on exigea de nouveau ce que l'on appelle
aimablemtnt : le plein tarif.

Cependant , la Société sentait le besoin de
s'assurer la pérennité de eette tructuease
exploitation do l'Aar , devenu ponr elle
un Pactole. Les commune, do Meiricgsn ,
de Schattenhalb et d'Ionertkirchen s'é-
taient réservé le droit de rachat de la
concession. Allécbécs par les fabuleux
profits qae celle ci procure à la Société ,
elles pouvaient , le moment vena , faire
usage de cette réserve. 1\ a agissait d'ècsr-
for cette fâcheuse perspective. La Société
décida donc d'offrir aux communes inté-
ressées une participation de 20 % au pro-
duit net de l'exploitation , moyennant re-
nonciation à la clause du rachat.

On se demande ce que feront les com-
munes. Es attendant , le député socialiste,
M. Karl îaloor, se propose d'interpeller le
Conteil d'Etat bernois , dans la session
actuelle du Grand Conseil , tar ies mesures
qu 'il compte prendre pour empêcher la
continuation de cette honteuse exploitation
do la nature... et da public.

Conseil fédéral. — Le Conieil fédéral
adresse aux Chambres un message concer-
nant l'allocation ad canton de Berne d'ane
subvention complémentaire de 330,150 fr.
pour l'endiguement et la correction de la
durbe.

Il a nommé M . Gustave dull , architecte
de la ville de Zar ich , professeur A l'Ecole
polytechnique fédérale , en p a r t i c u l i e r  pont
l'art ornemental , le dessin d'ornement ,
l'étude des st yles et de. exercice, de com
position.

Publication polonaise. — Une revec
polonaise , traitant des questions scientifl-
qnes , rel gicuses et sociales , paraîtra inces-
samment à Lugano.

On annonoe , en out re , la fondation , dam
la même ville, d'an institut d'enseigaemeat
polonais.

Grand Conseil vaudolts. — Le Grand
Conseil vandols a continué mardi la disons
.ion du rapport du Conseil d'Etat an sujel
des projets féléraux d'assurances. Après
un dicooars do M. Edouard Secrétan contre
Ii loi , la suite de U discuss ion a été ren
voyôo à aujourd'hui - Le Grand Conseil ie
bornera probablement à prendre acte du
rapport du Conseil d'Etat.

La question da ItfaaÉe » Genève» —
Le Conseil municipal de Genève , après
avoir consacré p lusieurs séanocs à la qaes
tion du Musée , a pris mardi toir une déci-
sion définitive. Il a décidé d'ouvrir ttB

de 1899.

L» double initiative. — La Commis
.ion du Conseil dos Etala pour la double
initiative a procédé à an échange de vuo» .
Elle .'est prononcée par cinq voix contre
nne poar le rejet des deax initiative, con-
cernant l ' i n t roduc t i on  do la proportionnelle
et l'élection directe da Conteil fédéral pai
le peuple. Toutefois , elle a ajourné sa déci-
sion définitive jusqu 'au jour où le Conseil
national se sera prononcé.

La ronte du Simplon. — La ronte
dn Simplon sera roavorte à la circulation
de. voitore. à partir do mercredi .oir.

t- 'ir-vre aphteuHe. — Do 30 avril ao
6 mai , le nombre des étables infectées psr
la fièvre aphteuse était tombé à 10, dont
quatre dan» le canton de Vand.

Concurrence déloyale. — La Société
suisse des voyageur, de commerce a com
mencé, le 5 de ce mois, la cueillette des si-
gnatures pour les pétitions concernant la
réglementation du colportage et la création
d'une législation fédérale contre la concur-
rence déloyale.

C. A. S. — Le Comité central da Clab
alpin suisse a définitivement accepté l'offre
faite par la section de Jaman da se charger
de l'organisation de la fête centrale en 1901.

Un procès
à propos de cloches

La presse libérale publie des compte,
rendu, plus ou moins tendancieux des
débats qui ont eu lieu, le vendredi 27 avril ,
devant le Tribunal d'Estavayer , au sujet
des réquisitions formulées par le Conseil
de paroisse de Raeyres-les-Prés, concer-
nant la propriété des cloches de l'église
paroissiale, et de l'assignation adressée , à
cet effet , à la commune de Rueyres et
à M 1" Léa M. Brasey.

Ces dernières étaient citées par le Conseil
do paroisse de Rueyres anx fins do recon-
naître :

1. Que dile paroisse de Rueyres-les-Prés est
propriétaire exclusive do l'église, de la tour et
des trois cloches qui s'y trouvent ;

2. Qu'elle 3 conséquemment seule le droit de
disposer des locaux qu 'elle comporte et d'uti-
liser pour le service de son culte les cloches en
question ;

'¦'>. Que ni celles-ci , ni le bâtiment auquel elles
sont attachées , par destination exclusive, ne
sont affectés, au profit de la commune et à celui
de M 1*» Léa Brasey, d'aucune esp èce de droit
d'usage on de servitude quelconque ;

4. Que, partant , les Intimés ont ù s'abslenir de
tout trouble à sa possession et de tout empié-
tement, soit sur les immeubles proprement
dits , soit sur les cloches.

Dans les motifs à l'appui do ces réquisitions ,
il est exposé que la paroisse de Rueyres-les-
I'rés a été érigée en 1003 et que de tout temps
elle a possédé, pour le service de son culte , dos
cloches sur lesquelles la paroisse a un droit de
disposition exclusif.

Le Conseil de paroisse exposa qn'il t'ett
va dant le ca. de revendiquer cette pro-
priété et cette jouissance exclusive et im-
mémoriale autant qu 'incontestable , parce
que dernièrement , é l'occasion du dé.èi de
M m « Brasey, née Haldimann , appartenant
au culte rérorme, M"« Léa Brasey a élevé
la prétention ie réc'amer la sonnerie des
cloches , et a sollicité A cet effet l'interven-
tion de l'autorité communale, soit de M. le
syndic, qai a cru devoir se livrer é des
démarches dans ce sens.

La paroisse a revendi qué son droit.
Mais , comme M11* Léa Brasey a era

dovoir nantir de sa réclamation l'autorité
fédérale, la paroisse de Rieyres le. Pré. a
va , avec raison , dan. ce fait , un troublée
.a possession et ane contestation d'une lé-
gitime et exclusive propriété et [Quittance.

D'où le procès.
La Feuille officielle da canton ds Pri

bourg a publié le texte de l'arrêté pris par
le Conseil fédéral é la suite da recours
Brasey. Aa moment où cet arrêté parais-
sait , noas avons montré , A la lumière d'ane
c o n s u l t a t i o n  rédigée par trois juristes lau-
83nnoit et p r o t e s t a n t s , l'inanité de la juris-
prudence suivie par le Conseil fédéral en la
mitiôre.

Voici la conclus ion de l'arrêté da Conieil
fédéral :

1* Le recours est déclaré Tonde.
Le Conseil d'Etat du canton de Fribourg esl

invité à prendre , par voie d'ordre dans le sens
des considérations ci-dessus, à notifier i toutes
les communes du canton , ies mesures néces-
saires pour que l'article 53, alinéa 2 de la
Constitution fédérale, soit observé dans le
canton de Fribourg et qu 'il soit procédé à la
sonnerie des eloches aussi bien & l'enterrement
des personnes non catholiques qu'a celui de:
catholiques.

2° Le Conseil d'Etat du canton de Fribourg
est invité à fairo rapport au Conseil fédéral
sur l' exécu t ion  du présent arrêté.

Le Cousei l  d'Etat no pouvait qae porter
cet arrêté à la connaissance des communes
que cela concerne. Qaant A édicter des dis
uoslUon» légUUttoei, aue. laucUsu piaal»,

San. attendre la déeUion da Co nsei l  ILdéral , la paroisse de Rueyret-Iei-Prûn ».
sidéra los réquisitions adressées A |a c "*
mune et la sommation de faire sonner *'
cloches, à elle, comme nn trouble appo^6?
sa possession , oa du moin, comme t'-j' " 4
nace de trouble. 0e"

Elle se trouvait dono autorisée, aa tt»,.
du Code civil fribourgeol» , A intenter\?
act ion a la commune dont on sfCr t-^.
aln.i le. droit, à la sonnerie de. clo che;

C'e.t, en effet , l' autor i té  civile , c'ett-à d'|ral'autorité communale , qui a pour mtssW
de veiller A co que let enterrement. B oi«ntdécente.  Or si, par décence, il faut entendit,
la sonnerie des cloches, l'autorité comma.
nale n'a par elle-même aueon moyen, d'à- ,la plupart de. communes da canton , dtpourvoir 4 l'exécution do cttte obligation.En effet , la plupart dot communes n 'ontpa. de cloches ; nous disons : la plupart
car il y a des exception. ; quelques com ".
mânes bourgeoises et communes d'ha 'jfrtants tant , en effet , propriétaire! des clo-ches. Dans ce cas , la question se timpljfl .
Mai. ià cù le. paroisse, ont acqui s  |C,'
cloches do leurs denier, et le. ont installée *
dan. unimmeuble leurappartenant .il estéri-
dent que l' au to r i t é  communale n'a aucun
droit d'en ài.po.er. Et Von ne trouvera dans
aucun de no. protocole, d' assemblées  bour-
geoitiales , tels qa'ii. exi.teat depai. pi ttf
de cent ans , nne mention quelconque à. te .
neur de laquelle les paroisses aient conse'.tj
à se dessaisir de la moindre parcelle dt
lear* droits .

Contestera-ton qne les églises puiss e;- .*
ètre, comme telles, l'objet d'ane proprié M
civile avec tout les droits que la propriété
comporte et toutes les action, attachées à,
ce droit?

Noos no le penion. pa*.
An contraire , par de nombrenx ar .-r. ;.

à propos des conflits suscité* dans ceramet
paroisses par la nouvelle secte dite catholi-
que libérale, le Tribunal fédéral Jmtanôae
.'est basé , pour reconnaître en fave.r
do cette .ecte de. droit, de cojoul.iaccs
sur de. considération, d'ordre absolument,
civil. La paroisse  est donc un élre Juridi-
que , un .ojst de droit, et d' obli ga t ion
distinct do la commune. Sss propriétés,
set bien. quel, qu'ils soient, peuvent don-
ner lieu & ane action en partage ou en
cojoaiisance , en on mot à toutes les ac-
tions ds na tu ro  à protéger la po.iet.ion et
la propriété.

La paroisse de Rueyres-Ies-Prô. n'a î sfait autre chose qae d'aser de oe droit , «t
va les confasions que paraissent étrblir
certaines revendications app.yées sur l'ar-
ticle 53 de la Constitution fédérale, elle»,
assigné la commune , afin de bien marquer
la séparation des deax patrimoines. La pa-
roisse n entendait point , par là , s'in.arger
contre l'arrêté dn Conseil fédéral , qui ut
du reste postérieur A l'action introdirt«
devant le Tribunal de la Broye, ni enfr.i
la théorie qu'il préconise. Elle conslifs
seulement qu'elle n 'a aucune  obligation »comme paroisse , 4 l'égard de. habitants de
la commane , comme tel. ; elle né connaît
qae ses alhérents , c'est-à-dire .e. parois-
sient.

Si le Conieil fédéral estime qae, dans m
communes catholiques , l'enterrement dé-
cent comporte nne sonnerie de cloches,
c'est aux commune, à aviser  anx moyens
de déférer aux vue. da Conteil fédéral.
Mais elles n'ont pas poar autant le droit d«
porter atteinte A la propriété de la paroisse.
Lorsqu 'on veut dépouiller quelqu'un des*
propriété dans l'intérêt général , onrecoirt
* l'expropriation, et il y a des tribanaux ,
dans toas les pays civilités , qai protègent
contre les empiétements qai porteraient
atteinte à ce droit , d'eu -qu'ils tiennent.
C'eit ee que répondait le meunier de Sau-
Souci au grand Frédéric, qui prétendait
n ' empare r  de .on moulin.  « ll y a de», ytges
A Berlin. > Il y en a aujourd'hui partout ,
A Estavayer comme A Lausanno , qai ont
pour mission de protéger la propriété me-
nacéo.

Telle est, iommairement exposée, l'arma-
mentation qu'a présentée M. l'avocat Girod ,
qai représentait la paroisie de Rueyres , eu
répon.e A l'exception d'incompétence sou-i
levée par M1" Brasey.

L'incompétence non. parait tn.otttePji&
Le. tribonaax ne .auraient te refuser A
s ta tuer  anr le. droits respectifs de la
paroisse et de la commane.

Si MIU Briuey estime qa'elle n 'a rien A
voir dans ce débat , que ton. droit a eti
reconnu et époisé en qae'.que sorte psr
l'arrêta da Conseil fédéral , ca n'est pas à
nne exception d'incompétence qu'elle doit
recourir. Si le défenseu r  de la paroisie de
Rueyres le* Pré. « parlé de la tolérance
dont bénéficient le. protestant, dans >"
canton de Friboarg, il y était pleinement
autorisé par le. fait» , et la Gazette de
Lausanne a tort de souligner ironi quement
ce pai.sge de soa plaidoyer. On n'en pour-
rait dire autant de la situation do. catholi-
ques ça pays protestant», et ici il y M**"
belle matière A rapprochement* et A con-
traite». L» CfQîetfe le .ait bit*», et W*



. „*« m. Paiton. «eulement rts
.•H*̂  «t étrange 

de voir d»
wrttr •»?»»•». ]or,qu'i!i tont chez eux,
Prolflî ta

?.ur propre rite, enterrent lear*
M x in. aacuBe tonnerie , préten dre,
¦*otU JS. sont chez noai , que le. eloehe. de
lor.qa li« • jJfent I0iuer le départ de
no» égl '

rît pour le ehamp da repo», et
lear» °.?(at()iérance, parce que la paroltte
crier* * ' .. j|, n'ont aucune e.pèce de
aveo l»9a*'' .ant toute lenr vie et A la-
relation» P<* .,ffln den t d'appartenir, conti-
<P*m, '.ffoorer aprèt leur mort !
B«e à "f. '"..! fédéral , en ttataant dant de

i . Trio*11*".. . -.__ u ..-<. .._•U u - irrôlt qalo * LDUi- ia  IQUtO DUJ. i
nombre«ï {r|bt,er anx {raja ^.nn ca.f 6i
oblig*1 *•£ âet8 d'adhôtion A ca calte et
¦ q»' ° BisDife'té l'iotention d'en tortir»,
c'"ntp

nce sanctionné , A notre avit, l'atti-
a il 

t les revenaication» de la paroisse
tad « " 6l.|e*.prôt et de. paroitse. qui ,
de B?f ,.nt les même» condition» légales,
re nt son exemple. II y a donc bien IA
tul*r'' .,\\ox- d'ordre atoll, et il n'eat venu
^vâu ds personne , eomme l'a prétendu
» \vT0Cat Bielmann dan* .a plaidoirie, de

aer par ce. revendication* one lnto-
n*3''5., Quelconque vit A-vi. de. adhérent.

iSSfe °0Pfe"iQ!'- 
FAITS DIVERS

SUISSE
f l'Albola. — Dans la nuit de lundi à

,<i deus ouvriers ont étô tués par une ex-

Jg» su tunnel de l'Albula.

«ïne çoatesmloa pnblJijnc. - La So-
..,; da fromagerie de Walterswyl (Berne)

Si»  «tonie l'autre Jour pour discuter de ses
frets Le rapport du Comité constatait que,

\ «is une diisine d'années, ua gui gnon pér-
il nt poursuivait la société, unaque année ,

8!'ï pnrefiistrait des pertes résultant de ce qua
f nombreuses pièces de fromage devaient
tir* mises au rebut. Le bon renom de la So-

•MS n'en souffrait pas moins que sa caisse,
ts ca WP 11 du cotlra,e lB Plus "brieux, on
..Vwiait PM a découvrir l'origine de ces

" copies.Tout *¦ coup. ua memUrc de l &s-
mblée P6* PST»»11 fort à ïoa alae* 8e leTa

f f i l a  proronde stupeur du président, lui fit
ï'.feu que . depuis 1893. il avait livré A réitè-
res fois du lait de chèvre A la fromagerie, et

L-ea oulre IInourrissait se» radies avec dos
daines de terre gâtées. Da là, la mauvaise
onallté des fromages raonques par sa ojcieie.
r. coupable ajouta que le remords do ses
fraudes ne lui laissait plus do repos et qu 'il
«sit ?lél * indemniser la Société des pertes
qu 'il lui avait fait sabir.

FRIBOURG
GEAND CONSEIL.

SîItS DE I** SÉAFCB SU KABCI 8 UM 1330
présidence de M. Gottofrey, président.
On continue la discussion sur la loi sur

« police du commerce.
Uii. Bielmann et BourghnecM combat-

tent l'article 19 projeté qai oblige le mar-
cbsnd A vendre tout le stock d'un e mar-
«handite A qai vent le payer comptant aa
prix tfB-îbi, et qui , en outre, défend de
vendre en matte det marchandises neuves
M-desioui du prix de revient. Ce tont IA
des armts gui te ««tourneraient contre
«aux qui les ont réclamées.

M- TAéraulaz trouve aussi qae le projet
•i trop loin. Il faut s'en tenir A l'article
[tonsipondant de la loi vaudoise , d'après
hegstl l'objet mit en montre doit être
vend» «u prix indiqué A la montre.

M. Progin prend la défense de l'article,
qtssticn de rédaction rôtervée. Get article
interdit det pratiques qai .ont évidemment
une trotnoerie da publie.

M. pjhon: On n'a vonln que poser c»
ptiucipe : Le marchand offre , le client ac-
cepte le prix ; cela étant , la vente ne peut
pai être réfutée par le marchand . Quand le
marchand indique an prix , la m a r c h a n d i s e
e»t oflerte A ce prix-lA aa public , qui doit
poavolr en acheter toat le stock. C'est une
arme que nom offrons au concurrent. Non»
na dtvont pas permettre an c a p i t a l i s m e
d'écraser le commerce honnête. Il ett po»
«ibis que , dtnt la pratique, l'application de
cet article ne tait pat facile ; mai» nou. ne
pouvons pa. admettre qae de. abus si gra-
ves t'aeslimatent chez nous ,

M- B uman ne voudrait pat obliger le
tégvciant A dégarnir ton magasin , en cé-
dant lout le stock A qui le veut payer
comptant. II n'admettra pa* non plut ie
dixième alinéa qui interdit la vente en
mute d' une marchandise nenve au -des sous
in prix de revient (article! réclames).

Prennent encore la parole : MM. Rime,
Preain, Bourgknecht, Python, Buman,
CHuot, Morard, Léon Genoud, Bielmann,
Lutz. A la votatieo, le premier alinéa de
l'article 19 tit adopté psr 31 voix contre 7.

Le f ocicd alinéa ett retranché ; an fé-
cond débat, on le combinera aveo la litt. p
dt l'art. 1" dant le .en. de la loi .aint-
galloise sur la môme matière.
tes art. 20 â 22 sont adopté, «ani diicu»-

liftU.
ta Commission propoie un article 22 bis.

Cet article oblige le commerçant qui t'éta-
blit ou (ait nne liquidation à indiquer par
uue enseigne apparente ta raluon commer-
ciale et , t'ii n'habite pa» la localité, ton
vrai domicile. Cet artiele ett adopté tant
oppotition.

A l'art 23, le maxlraamjje l'amen de et t
élevé A1000 f r.

U. Progin voudrait prévoir, dan. «eUe
loi ., l' organisa t ion d'ane Chambre de com-
08M9.

M. Python ne croit pa. que cetto création
rentre dan. le cad -3 d'nne loi sar la police
da commerce. On examinera la choie de
pin. près ponr le. second* débat*.

Viennent ensuite en dlscattlon le. dl.po-
.ition. A ajouter an Code pénal. M. Python
propo.e de romaniar l'article 1" da projet
en introduisant lu mention détaillée dea
délit. A cbatfer , au lien de la simple énn-
mération des article, où ce. délit, .ont ca-
ractérisé.. Cette proposition, appoyôe par
M. Buman , est votée .an. oppos i t i on .

A l'article 2, M. Buman tiendrait A ce
qae ta plainte pat *" tro portée aussi d office.

M. Diesbach demande que let attocia'.iooa
profeitlonnellet actoritéet A porter plainte
so ien t  fnioritea an regi.tre da commerce.

M. Pylhon accepte en prfnefpe cette pro-
portion ; mais il y a des Société., non ins-
crites an registre dn commerce, qui ont
nne «xittence légal». On ne peut pat le.
exclure.

Sur la propotffion de M. Python, le» te
condt débats tont renvoyés A la prochaine
session. Dant l'intervalle, le Conieil d'Etat
préparera le règlement poor l'application
de ia lof.

Le Grand Conseil fève téance, après avoir
décidé de tenir nne séance de relevée. Mail
cel te  tear.ee n'a pai pn avoir lien, vu le
petit nombre det député* présents.

SEANCE ID UBSCSTW 9 KSI 1900
Présidence de U. Gottofrey, président

ta MOTIOX PROGIN
SOR LE REFERENDUM FINANCIER

M. Progin développe la motion qu'il a
déposée, en mai 1898, d'accord avec 12 dé-
putés de la Gruyère, pour demander le
référendum financier et la nomination d'an
certain nombre de fonctionnaires par le
peaple. Il rappelle que ces réformes avaient
été soumîtes au peuple , en 1873, tur  l'ini-
tiative de M. Jaquet, et ne succombèrent
que parce que l' abstention équivalait aa
rejet. Le goavernement de cette ép o q u e
avait fait one proclamation en faveur de la
ravltioa conttltuticnnelle.

Depnit lors, la C i n s t i t u t i o n  a élé révisée
ponr i n t r o d u i r e  la nomination des syndici
par la peup le, et la revision constitution-
nel^ A la majorité abiolae des votants.
Ha 1893, ane Initiative poar fa revfsfon de
la Constitution cantonale n'obtint pat le
nombre nécessaire de signature».

Le référendum financier existe dan» ton»
let cantons , sauf Pribourg. Dans tous le»
cantons, nn certain nombre de fonction-
naires sont nommé a, oa aa moins présentés
par le peup le. Partant les instituteurs sont
nommés par les communes. Lemotionnaire
analyse A cet égard la nouvelle Constitution
de Sehwyz. La République de Friboarg est
plas centralisée qui les autros Républiques
suisses .  L'initiativci manque à notre peuple ,
parce qn'on l'a habitué â toat attendre du
pouvoir. Le psup lo sembla être satisfait ,
parco qu 'il ne demanda rien ; mai. ii espère
et attend.

M. Progin r« com man le sa motion , qui a
été prétentée par de braves gens, animés
des meilleure! inteationt.

M. Bossy a entendu hier U. Bielmann
déclarer qu 'il prendra la parole tur cette
motion. Le président du Conteil d 'E t a t  ac
cepte le renvoi de la motion , en se réser-
vant la librrtô d'appréciation da goaverce
mtnt.

U. Max Diesbach trouve que la motion
vient A son heure, let temps ôtant calmai.
Le peup le fribourgsoit est toc t auss i  intel-
ligent que celai des autret eintoni. Il ett
eontervateor ; or l'extension des droite
p o p u l a i r e s  fait partie da programme da
pirti catholique misse.  Le goavernement
en s o r t i r a i t  fortifié , eomme l'a prouvé l'a-
gitation A propot de la loi tor l'anarance
da bétail.

M. Grand ne a'oppotera pas an renvoi au
Conseil d'Etat, mait tans lai donner une
direction quelconque. Il se défie de ces
demande, de revfsfon qai arrivent périocii
qaement. Le peaple aussi  te méfie, crai-
gnant que le. promoteur, ne poursuivent
det butt  personnels.

Presque chaque semaine, nout avont let
échot det can tons  où let droil» populaires
sont très éteuda», et if ne parait pas qae ce
système donne tonjour» , ni môme habituel-
lement , de» résultats heureux. Si coas
avion» en le référendum Qaancier , la ligne
de chemin» de fer n 'a u r a i t  pa* pn ètre
construite. K y a  qiefque cho:e d'i.togfqae
A ne faire nommer par le peaple qae qael
qae» magistrats. Il faut let Celée nommer
toua depu i s  le taopier jaeqa 'aa conieiller
d'Etat. La nomination popu l a i r e  enlèverait
aux juges ace partie da ieur indépendance
Il ne suffit pi» de dire ; Cela te fait dant
d'autrei cantons : il faudrait tavoir si l'on
t'en trouve bien. Chaque canton a tei tra
ditions historiques. Si noas sortons det
traditions de notre canton , eh f bien, allons
Jaiqa'an bout , OtabliattpDi la Landsge
meiede. Posieux a va toat le peupla f r i
bourgeois réani en ane circonstance solen
nelle. La motion est donc illogique.

ff tint , d i t e s , déaeatttxlittjr; rnsls ne
désorganiscrez-vous pas ? Lorsqu'on se
moenerade l' a u t o r i t é , comma on l'enseigne
dan» certain» jonrnany, ca sera la déior-
ganltation. Ett ce que la Confédération
décentralise i7 Fait-elfe nemaier «* fonc-
tionnaire» par le peuple ? Qui nommera le»
employé» dp chemin de tetf  Bt nom irions
non détorganiier en préoenco de cet en-
vah i s semen t  do la cantraliiation fédérale !
Pour ce» motif», M. Granit te réserve, pia*
tgrd, de rejeter la motion.

M. Blel'fji ann dit qae M. Bcity n'avait
P?» ¦?¦$* i/ o (jo (feinanjfer ton opinion eur la

motion de la Gruyère. Depuis 9 an., il n'a
cessé de réclamer l'extension de. droit,
populaires, le référendum financier , la
modification de» cercle, électoraux, le.
incompatibilité.. La motion ne contient
donc rien ds plat qae eo qae le. dépnté. da
Lac ont tou jour s  demandé. Une initiative
populaire n'a pa* réui.f ; une antre devra
être miso on monvement, sl la motion est
repoasté», comme on non» en donne nn
avant goftt. Nout talnont avec plaitir l'ini-
tiative qoi a étô priie par lee dépoté, de la
Gruyère, et non. l'appnferon. énergique-
ment.

M. Bielmann regrette que M. Grand
répande A catte motion par la plaitanterie
de la Landigemeinde, an lendemain du Jonr
cù fe canton de 8thvryz a renoncé A cette
institution. M. Bielmann laisse A M. Progin
le aoin eu répondra  en détail an dticonrt de
M. Grand. Il ett s ingu l i e r  qae cscx qni
demandent tant de noaveaux droits popa-
ftfres *ar le terrain féiéraf noa» refesent
la moindre biibe de liberté tnr ie terrain
cantonal. Ce n'ett pai legique et ce n'eit
pat sérieux.

M. Reunold, ne voit pa» arec plaisir cette
motion qaf va cnvrfr one ère d'agitstion et
de troable dan* le payi. J'ai entendu sou-
vent, dan. le. antre, canton», vanter notre
admini.tration. La comparaison avec la
sphère fédérale n'est pas j u s t e ;  noa»
D'a tout pas des arrondissements découpée
poor l'intérêt de quelque, candidat.. S'en
troovera-t-on mieux, lorsqu'il faudra voter
ton. le. dimanchei ?

M. Jungo : Nous sommet encore tout le
régime représentant de 1830. Partout ail-
leurs, on a institué depnis lors le contrôle
do peaple par le relerendstm, par l 'Initia-
tive p o p u l a i r e ,  par la nomination de ma-
gis t ra ts , etc. M. J u n g o  appaie donQ la mo-
lion, et il désirerait môme aller pis» loin.

M. Bossy, préiident da Conieil d'Etat :
La queition se pose de nouveau  d'ane
révision partielle de la Constitution. La
question du référendum financier a été
hien longuement diicotée, il y a quelque*
années, aa sein da Grand Conseil. En son
nom j ersoenei, M. Bossy rappelle que les
expériences faites dans d'autres can'oat
n'ont pas étô tontes neurenses. L'an der-
nier, os a lOBftrzit an peuple, à Berne, nne
dépense do on million ponr l'Université.
Dant d'antret canton», on échelonne le.
dôpentea de manière A »e patter du rete-
rendam. Dan» le canton d'Argovie, ane
loi »or les traitements des insutotenr* a
failli échoue-  devant le peuple. Les ré
forme» politique» ne «ont plus dats le»
idées da Joar; on se préoccape avant tont
de* questions économiques. Les hommes
d'Etat de» cantons dont on parle se j>iai-
gaent beaucoup dei elTets dn referendum -,
les étrangers qui tont venus  étudier la
question »ar place n'ont pa» non pins rap-
porté nne bonne impression. Pour l'aire
paner de* projel» utile», on est obligé
d'accorder A d'autre» partie» da pan det
compenaationt ruineuiei ponr lei tloatcet.

Oa nona objecte l'attitude qne noas pre-
nons dant la queition dn référendum. Il
n 'y a pa» de contradJctioni. Le référendum
fédéral ett nne compentation donnée a:x
cantons dont on a diminué le» compétences.
M. Droz a reconnu les inconvênionta da
référendum, et le» Chambre» îéiérale» loi
soustraient bien d es arrêté», en déclarant
qu 'il* n'ont pa» de portée générale. L'école
démocratique de Winterthour s'est déclarée
opposoe an referendum financier dans le
domaine fédéral , parcs qu 'il réduirait la
Solsse A rimpnisaance.

Des esprits trôi démocratiques trouvent
d£3  icconvénients À faire nommer les fonc-
tionnaire» par le poaple. Lo préfet repré
tente l'Etat ; il eat là pour veiller A tonte
l'administration, apêslalemect aux lois de
police. Poar la m a r c h a  normale des affaire»,
il f a u t  aagmenter, chez le» fonctionnaire»,
le sen t imen t  de la reipomabiiité. Non» de-
von» rechercher l'otllité d* pay» et non
obéir à dei sentimenti. M. Dnbs ne connaît
qae l'Etat et la commane*, le diatrict n'ett
pas on organisme, et on a tort de lai don-
ner de l'autonomie. Le préfet na reprisante
pas le district. 11 eit le délégaé de l'Etat
dan* le distrjet. Procéder a u t r e m e n t , talon
M. Dubs , c'est mettre la fraction an dessos
de l'ensemble. Rattimaoo est oppo.é A l'é-
lection dasjogei parle peuple , et dit qoe c'est
là one lamentable aberration , et qae, dan»
on canton »oi»»ef l'élection d'on Tribunal a
été faite anl qnemeBt en vue d'an prceèi.
On irait trop loin en demandant qae soa»
disions ce qae font k3  can tons  c a t h o l i q u e s .
Ceux-ci  ont antii la nomination det cirés
par Je>* parois»,es ; il y a dga tradition» et
de» elreomtances nitloriqusa.

Non» examinerons la motion , d'aprô»
la reg'* de M- Dtbt : «ja'il fant y regarder
deix foi» avant de cbaigsr det i n s t i t u t i o n s
dont le pays ne s'es t  pa» mal trouvé.
Aotant non» pouvons  être partitan» d'an
progrès, autant non» ne deyop» accepter
qae de réelle» améliovatioa». Nous ne
devons pa» écouter lentement le. politi-
tiens-; il iant y oir si lea If gislatic-Bs let pins
libérale, ie trouvent dan» les cantons les
plot avancés an point de voe économi que.
Il faut voir aussi ti la fat.çgs d,os yotaifons
répétée» ne ferai t  pa» tomber le p o u v o i r
aox main» d'one minorité. Lo vote obliga-
toire, établi i Zirich, n 'eit qu'un palliatil
illusoire.

La diicassion çontingg.

Pfilerfnage. — Ce matin , .ont partit de
Friboarg, aa nombre d'ane quarantaine,
le. pèlerins f r i b o u r g e o i s  qai te rendent A
Lourdes.

Clafcvaux  i i . i lStuU ,- H .  — Le recense-
ment  de. chevaux de la ville de Fribonrg
an point da vne de leur aptitude ao service
m i l i t a i r e  aura lieu à la Planche Supérieure ,
le vendredi 11 mai cour.: n t , dèi 8 henre.
da matin.

A ccident .  — Le chef ie gare de la * ta-
tion de Ccnrtepin, sar la ligne Friboorg-
Morat , a été victime, landi après-midi,
d'on accident. Pendant nne manœuvre de
wagons, l'employé fat tamponné. Le méde-
cin appelé poar lui donner set tolm ne
re leva aacuae eontasioa extérieure. If a
fait , par contre, t o u t e s  se* réserve* inr la
possibilité de lésions interne*.

DERHIÈRSS DÉPÊCHES

La guerre du Transvaal
tSew-"Vorlr, 9 mai.

Le Conseil des Aldertnen a décidé de
Eouliiiter la bienvenue aux déléguée
boers et a adopté à l'unanimité UDe réso
lu tion les assurant de la pius vive f-yrn
5»thie de la population pour les deux
Républiques du Sud de l ' A i .  i que.

Londreu, 9 mai.
Le War Office a teçu une dépêche du

feld-marécbal Roberts, datée de Smal-
deel, B mai, et disant :

Le général ïïutfon a opéré hier une
reconnaissance sur la rivière Zand , où it
a trouvé l'ennemi en forces considéra-
bles; le général Broudwood a fai t la
même constatation.

Dans un engagement sur la rive
gauche du Vaal , à "Warrenton, l'artil lerie
anglaise a rendu la position des Boers
intenable. Ils se sont retirés, abandon-
nant des munitions et rnèxe des vêle-
ments.

V .a r r ec lon, 7 mai.
Aujourd'hui le général Paget a franchi

le Vaal et opéré sa jonction avec le
général Barton. Oo forire UQ camp à
Fourtens t ream s, qui a été définitivement
évacua par lea Boerg.

Londres, 9 mai.
On télégraphie de Smaldeel à la Mor-

ning Post que le feldmaréchal Roberts
est en contact avec le générai Hamilton
à 10 milles au nord de V/yobourg. Il est
probable qu'une bataille sera livrée sur
la rivière Zand.

Warrenton, 7 mai.
Cn prisonnier boer prétend que les

fédéraux sont au nombre de 6000 en
roule pour Cbristiana ; on croit que ce
nombre est viagère. Après l'en gagement
de samedi dernier, les Anglais ent eu-
tarrê 35 cadavres boeis.

Lcndrf», 9 mai.
Suivant VEvening Standard, un com-

plot a été formé pour assassiner lord
Roberts. Une enquête ouverte par lo
Foreign Office n'a rien fait découvrir à
ce 6Ujet.

Capecoxva. S mal.
L» Colonie du Cap a souscrit 9000 li-

vres sterling pour améliorer le cort des
prisonniers boers.

laondrea, 9 mai.
On télégraphie de Loureuço-Marquôs

que les généraux Lucas Meyer et Botha
sont à Pretoria , où ils assisteront proba-
blement aux séances du Conseil exécutif.

Londres, 9 mai.
La Westminster Gaze lle publie un

rapport du colonel Kek ewitch sur le
siège de Kimberley, ainsi qu'une dépêche
le recommandant pour l'avancement et
mentionnant M. Cecil Rhodes, le maire
et l'ancien maire de Kimberley comme
ayant rendu des services importants
pendant Ja défense de Ja place.

Londres, 9 mil.
On télégraphie de Smaldeel au Times

qu ? les rapports indiquent que les Boers
ee replient.

—. aCt^o* 

l' en.m-fort, 9 mai.
On télégraphie de Vienne à la Gazette

de Francfort que les lois sur les langues,
présentées mardi, ne sont pas jugées
favorablement dans les cercles des dépu-
tés allemands. D'autre part , les Tchèques
font de l'obstruction.

En motivant sa demande de votation a
l'appel nominal, en vite, de faire i'obàtruc-
tioo , le député Pauk a déclaré que les
nouvelles lois n 'étaient pas faites pour
apaiser  les Tchèques. Ceux-ci ont yté-
senlê jusqu 'ici 2758 pélît^O» nu sujet
desquelles 48 or%t,SUr« gont inscrits. Au
mûtaeiii <w la deuxième votation à l'ap^-j l
nominal uu grand tumulte 3'e£t produit
à la deuxième ga\ei\s j  «e président dut
ordonner l'$H<&!#*> &3 tribunes. «?iu-
sieufs. n,e£sojmes oa.t reiusé de se retirer
et ont un ô're emmenées de force. Eo
même temps des scènes violentes se
produisaient dans la gâ g *a»r« les
Jeunes Tchèques ç\ î g chrétiens sociaux.

HP'ÎÎ"8 ÎPft ¥>.ttM°na a l'appel notai»*!.
I^'séa.uce a été levée.

Francfort, 9 mai.
OJ télégraphie de Nev-Vork à la

Gazelle de Francfort que l'Allemagne
serait priée de se charger des intérêts
américains eu Turquie au cas où les
relations diplomatiques entre ce pays et
[es Etats-Unis seraient rompues.

Francfort, 9 mai.
On télégraphie de Bucarest & la

Gazelle de Francfort qu'à Braïl* le
marchand Stefanowitch a été assassiné,
probablement â l 'instigation des Comités
révolutionnaires bulgares et macédo-
niens.

Portici, 9 mai.
Les fortes explosions continuent au

Vésuve, avec des secousses fréquentes
mais légères. La panique règne parmi
les populations des environs ; de nom-
breuses personnes passent la nuit de-
hors.

Barcelone, 9 mai.
S Le ministre de l'Intérieur, qui s'était
rendu à Tatrast pour visiter les manu-
factures da celte localité, a dû repartir
immédiatement , pour échapper à des
manifestation» tumultueuses. Des pierres
ont ét4 lancées contre l'escorte officielle ;
le ministre a été blessé, le marquis de
Porlago contusionné.

Barcelone, 9 mai.
Les scènes de tumulte ont recommencé

mardi à l'Université ; la garde civile a
pénétré dans la salie de conférence»,
sa bre au clair ; il y a eu de nombreux
blesEés ; les cours sont suspendus.

YAlcnce, 9 mai.
Les offi •ÀtTu arrêtés à la suite des in-

cidents qui se sont produits à Ja'.iva , ont
été relâchés.

Accra, 9 mai.
La situat ion est toujours la môme à

Coumas8ie et on la considère comme
alarmante. On croit que les indigènes
chorch ent à captur er le gouverneur,
qu'ils garderaient comme olago. L» pos-
sibilité d'un mouvement offensif des
Achantis cause de l'anxiété.

Londres , 9 mai.
L'attaque de la Commission de délimi-

tation à Wti Hai Wei est officiellement
confirmée

Anvers, 9 mai.
Une explosion de dynamite s'est pro-

duite dans la fabrique d'Herreothal. Deux
personnes ont étô tuées. Uue enquête ett
ouverte.

Xi-u York , 9 mai.
3300 employés des tramways se sont

mis eu grève ; ii ont attaqué plusieurs
voitures ; des personnes ont étô bless ées
et des arrestations ent été opérées.

E. i - i ixel  les , 9 [Qai.
Vingt filatures , occupant 2Q00 métiers,

sa sont mises en grève à Renaix.
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Pour la Rédaction : J.-M. SOUSSRNS.

Le» familles Hert, Audergon et Pilloud-
A u d e r g o n , remercient bien sincèrement
Isar* amis et conna issance s  des marqne*
de lymnathie et d'&fl.ction qni leur ont été
témoignées à l'eccaiion de la perte cruelle
qn 'ollçs ont épronvée dans la pettonne àe
lenr chère et regrettée

Madame Mathilde KERN-AUDERGON
R. I. P.

t ~
L'office de septième pour le repos de

l'àme de

Madame Mathilde KERN-AUDERGON
fera célébré, fe jeudi 10 conrant, d 8 heu re s
du matin, en l'église dn Collège.

R. I. I».
r -



**!EM Soieries Suisses!
Demandez les échantillons de nos Nouveautés cn noir,

blanc ou couleur.
Spécialités : Foulards Sole Imprimés, cadrillés et

sole écrue pour robes et corsages à partir de 1 fr. 20 le mètre.
En Suis;e nous vendons seulement directement aux consom-

mateurs et envoyons i domicile, franco de port les étoffes
choisies. 293

Sclrweizer & Cte, Lucerne
Exportation do Soieries

MT TIR MILITAIRE ~m
La Société de tir de la ville de Frlbourj; Iixe ces jours

de tir militaire snr les dimanches IS et 20 niai , a 1 ' j heure, à
Pianafaye, près du Café du Moléson.

L'anport des livrets de service et de tir est indispensable,
1251 Le Comité.

Comptoir central de photographie et projection
Ma/son principale à FRIBOURG, 5, Avenue de la Gare

SUCCURSALE : SUCCURSALE :
s nci cMnuT o.jo ^ u .... A SION. Rue do LausanneA DELEM0NT ,Pres de la gare mjsa - r Mairie .viusler

l'Bl.V IBiJt JIODtUÉ»
Publication de l'aVcfto pho-

tographique de la Suisse,
revue mensuelle ; prix , 1 fr.
par an.

TÉLÉPHONE A FRIBOCRG

APPAREILS et ACCESS!
sa tons gsnres

p. amateurs ct profess
MAISON LA MIEUX ASS<

I)F. t.A SI:ISSK

Société de tir militaire, Fribourg
DDEUZCIEIME

TIR OBLIGATOIRE
(SDiiuaucPi-e «Î8 -mal, ôc» "10 fi*. hu> inatùt à C il. ot* soit.

AU STAND DE GRANDFEY
L'apport da livret de service et de tir est obligatoire. HOC
En cas de mauvais temps, le tir est renvoyé au

dimanche suivant. LE COMITé.

La Caisse d'épargne
de la ville de Fribourg

avise ses déposants qu'à parlir du t" juil-
let 1!MH>, l'intérêt leur sera compté aix taux
du 3 3A %.

Les déposants domiciliés dans le canton
ne paient l'impôt cantonal qu'à partir de
1200 f r.

La Caisse reçoit des dépots depuis 2 fr.
1118-633 Le directeur : J. R.-E.MY, not.

A VENDRE OU A LOUER
un beau domaine

avec cbàteau, l'orme et dépendances, contenant enviro
80 poses de bon terrain , sitnô à 10 minutes d'une station da chemi
de fer, dans le dislrict de la Singine. H1609F 1120

S'adresser à M. l'avocat Egger, Grand'Rue , r'ribonrg (Suisse

M W^»* 'fll f\ 
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CHOCOLATS p ,. r & prï£R
T-STI"* »- P t-QISt .  CHOQUER

ggiMMMMiTOWFiiMMiirer^^

j BANQUE POPULAIRE SUISSE
:¦ \ ClPITli VERSS 10 31 DflCEHBRE 1899 : FR. 17,193,391.90;

i F05DS DE RESERVE : 1112,100,090. - [

La Banquo d'arrondissement de 'Fribonrg émet
actuellement au pair , timbre ii sa charge, des

Obligations 4 1|4 °|0
nominatlvesoaauporteur.en coupures de fr. 500.— 1000
et 50C0, aveo coupon» semestriels, payables sans
f r a ; - . auprès de tous les sièges de la Banque. Les titres

: sont émis pour une durée de 3 ans et déuonça-
I blés i-- 3 mois dans les 3 mois qui suivent l'échéance.

SftBT Pour les obligations émises
dès ce jour, la Banque prend à sa

î charge l'impôt cantonal fribour-
geois. "SWJ

Outre les espèces, on accepte aussi en paiement des
j obligations dénonçables on remboursables de cantons,
j communes, chemins de fer et banques.

Friboure, le 10 mars 1900.
LA DIBECTIOM.

mil" ¦¦lias ni mi II i i n ¦ ¦ II— su un II» mu n* 'Mi n IHI I' i impuni in

Bâches
pour cantines

VESTE ET LOCATIOJi

nt Y ii mm
Lausanne «ea

\ is-a-vis do la garo do I-r t
bourg. Pavements mensuels de
puis 25 fr. 1070-007
Au comptant 10 % d'escompte

A VENDRE
des œufs do canards, à couver.

S'adresser chez M. ïàtienne
NeuUaus-Wyss, négociant,
rue de Lausanne. 1193

Magasin à louer
Pour cause d'agrandissement

et de transfert d» son commerce ,
M. A. CIIIFFEI.I.K offre â
louer lo magasin qu 'il occupe
rue de Lausanne, IV i S.
Ge magasin . situé au cen vve des
affaires et dans la ruo la plus
fréquentée de la ville, se pri-te a
tout genre de commerce. Instal-
lation complète do rayon*.

S'adresser à A. Chiffelle ,
l ' i-ili o u i -. H1697F 1187

VENTE JURIDIQUE
L'office des poursuites de la

Sarine vendra , a son bureau , le
12 mai UOti . dès 2 beures, un
Revers do COO fr. avec intérêt au
1 Va % et des lots de la Bevila-
iiua la Masa. 1212

Fribourg, le 7 mai 1900.

S ION,, H
Parfoé , A:tisepuqne ,.»fi.-éfj:te

IMS.PLOBlil
9Trt. rrcbcrW,,- roi"- »¦* Tailettr . 1, M

Rouçeur*...- 1131c. .̂ . Gerçure*, elc! U
lM»i.uS»»nnenrtrtiin»i»onitatAi W.

au concessionnaire général pour
la Suisse romande

M0 Demaurex
Article de chirurgie et d'hy-

giène.
Place de la Fusterie, 10, Genève.

En vente chez les principaux
pharmaciens , droguistes, coif-
feurs, etc. 415

OCCASION
Un bois de lit Renaissance, .s»
Un sommier, 12 ressorts. "S
Un matelar , 4Î livres.
Un triangle. Œ

Lit â 2 places, 58 fr. .̂
Tissus en tous genres. ¦;- :

SANS CONCURRENCE &

MARCEL PICARD
55, Rue de Lausanne , 55

iaJ Blanchissage naturel do
o TOILE SUK PIUÉ
a. Dépôt -. F<>> GUIDI , à Fribourg
¦y Stntttt SaASaWJiîSa&s. 1051
S! LUXES R Curas. DÉPÔT DS FIUTORES.

La maison

A. NIGGELER-DUBOIS
Vins en gros, Romont

demande de suite un

bon tonnelier
connaissant bien son métier.

Place stable et bonnes condi-
tions. U17Ô3F 1228

JL. LOTTJSR
pour le 25 juillet

près de l'Université : 1» plu-
NlcurH appartements de
2 A 3 pièces, avec cuisine, galetas
et buanderie, tout le confort dé-
sirable et bien si tués au soleil ;
2° plualeuri* lWanx locaux
au rez-de-chaussée, situes au
bord de la voie ferrée, pour
entrepôts ou ateliers.

S'adresser au bureau N» 85,
ou à l'agence de publicité ffaa-
senstein et Yogler, Fribourg,
sous H1705F. Il PO

PILULES ANTIANËMI PS
< SIMOJVIIV »

de la Grande Pharmacie du Lac
A VEVEY

pour la guérison des
P.UES COCLEI ÏIS, PEKIEi BLANCHES

pour fortifier I«st"temp£-
rnment.s faibles et toutes les
affections dépendant d'un tem-
pérament lymphatique. 2273

Dépôts : Pharm. : MM. Es-
seiva, Bourgknecht, Thurler et
Kohler , Eribourg. M. Robadey,
Romont. M. Porcelet , Esla-
vayer. M. Harbezat, Payerne.
M. Gavin. Bnlle. M. Jambe,
Chltel-St-Denis.

10 DIPLOMES D'HONNEUR ET 22 MÉDAILLES g
| ont été décernés en 25 ans au véritable BualaWtll^Bfcfc-

f agnac @olliez f errugineux «.nr'i'Sss>3 O \u O permettent de recommande,. „toute condaDce cette préparation spécialement aux personnes délicates , affaiblies, convalescentessouffrant des pâles couleurs , manque d'appétit, do faiblesse générale , lassitude , etc. ' °u

••T RÉPUTATION UNIVERSELLE, EXCELLENT FORTIFIANT. T^SEa flacons d.o 3 lr. CSO ©t 15 lr. , dans toutes los pharmacie
Avertissement!! Lo 7^ri,abÎ Q Cognac ferrugineux ôtant trô3 souvent contrefait , le puu-,

ILa'acceptera , comme authentiques , que les flacons qui portent sur i%-
quette bleue la marque des deux palmiers et la signature en rouge de

I Fréd, mUMZ ,fk umu., IQ1IT j *

WM
IsïSte-
M™**

KpSMlN
Ean dentifrice el ponrgargarismes

Antisepti que sans égale

Rafraîchit  la bouche
Fortifie les gencives

Consorvelesdents

Grâce a cos avantages
importants et a eon bon
marche — un flacon suflit
pour des mois —elle ost pré-
férée dans les familles u u x
autros produits analogues.
Prix. : 2 ft.  50. lin vente
dans les drogueries parfu-
meries et pharmacies. 1184

Favorises l'h > '. us trie suisse!

Milaine sur fil •> u «mo*
^ Drap de Berne
•¦ tout* bonne qualité an noQYoaa

*l* i>< *»t ctO t-l.lI..XI.#

PH. GEELHAAR. Berne
•10 rne do l'hôpital 40

lt.iv.,:": tant i:;: : i.i «ni.-, nciour»-
mttù a tn-.:: depuis fr. 20.—.

gilMclli: Si io i—-I l  mliizl

L#s Choix

^^^^ 
immense

¦̂ -Ŝ M DE

POUSSETTES
ordinaires el hautes nouveautés,
à des prix très avantageux. Soli-
dilé garantie.

Chars de toutos grandeurs
pour enlV.nls.

Bel assortiment en croquets
de jardin.

EsV LIQUIDATION
Couvertnre8 de poussettes

713 en tous genres.
Otto S C H U B E L,

Bazar fribourgeois , Fribourg.

â LOUER
ponr cause «\ absence, a 2 minu-
tes de la ville do Fribourg, une

jolie propriété
comprenant maison d'habitation,
écurie, remise, bûcher, deux
grands jardins , beaux ombrages,
verger. S'adresser à M. Alph.
BourgUnecht, notaire, i
li-rlbonrs. ' H1UIP 795

ON DEMANDE
un postillon sachant le français
ct 1 allemand, et de bons cochers.

Inuti le de se présenter sans de
bonnes références .

S'adresser a l'agence de publi-
cité Haasenstein et Vogler. Fri.
bourg, sous H1590F. 1I01-G27

HERNIES da Êergholz 6ueb
e
-UUUlUUUw-|,er ,Alsace) |„.

dique gratuitement le meilleur
lrnilflm<int dos hernies 119S

J. SCHNEUWI/I
Pour cause de cessation de commerce, grande liquidation définitive ot vente à ta,

prix de tous les articles en magasin.

IMMENSE CHOIX | DENTELLES
Blouses on percale ct bapUste. Blanches , crème , écrues, noires.

» > toutes nuancos. Dentelles valenciennes, dentelles guipure,Chemisettes toutes couleurs. Laine? , torchons, fuseaux, dentolles do EO 1'.Illouses pour garçonnets. Rubanorie.
Grand choix de jupons. Gants , fll écossa , toutes couleurs.
Jupons mohair, alpaga , moire. > imitation Suéde.
Corsets en tou genres. > fll de Perse.
Corsets tulle. > do peau de chevreaux,
corsets ruban. .. . Ba3> noirs , toutes couleurs et grandeur*,
îabltors ménagera et fantaisie.

«tiisl qae tout le rayon pour bâbéi*. mercerie, lingerie ct bonneterie. 12*jj
Le mobilier du magasin, consistant en 2 banques, vitrines , rayons, etc., sera aussi cédé à ttés baw

Campagne à louer
La campagne de Montenach ,

à Agy, 1 kilomètre de Fribourg,
comprenant logement do 8 pièces
avec cuisine, c-we, galetas, eau
dans la maison , jardin potager
at cour ombragée. 1256

S'adresser chez SIM. Week,
Heby &. C'« , IfrlbouTg.

BI DB
IU AKL. Y (Près Fribourg)

TRUITES A TOUTE HEURE

Agréable séjour
de campagne

1558 TÉLÉPHONE

Bonne fille
de confianco , sachant faire b:n
ordinairo ol tenir le ménage, est
demandée pour tout de suite.

S'adresser à l'agence de publi-
cité Haasenstein et Vog ler , a
Bullo, sous II3ÔCB. 1243

A LOUER
appartement de 2 ou 3 pièce!».

S'adres. M. Nenhans, Croix
féd érale.

Même adresse, nn atelier dans
le jardin. 1218

A LOUER, à l heure de
Friboirg, un

BEAU LOGEMENT
de 2 chambros , cuisine , cave et
galetas .

Entrée à volonté.
Beau séjour de campagno.
S'adresser à l'agence do publi-

cité Haasenstoin et Vogler , Fri-
bourg, sous U17711?. 1238 GOO

A LOUER
pour lo mois do juillet , au Schœn-
berg, un bel appartement de
4 chambres, cuisine , cav». gale
tas. S'adressor à M. Cotting,
au Manège, Fribourg. 1103

¦S
Les Vélos-Boy a!

éléganls, solides et bon marché
d'importation direele de

Philippe ZUCKER
F a b r i q u e  do  v é l o s , B A I e

(BOT Catalogue gratis "SX
Selle lanterne acéty lène , S fr .

09, RU£ DES EPOUSES,  GO

ON DEMANDE A ACHETE?
un domaine de 80 à 100 poses ]

sis dans le canton de Fribourg.
Paiement au comptant, en espèces.
Adresser offres , avec extrait de cadastre, à M. .T. Rien»

not., à Fribonrg. H1G86F 1180-C61 "

On off re à vendre, à Bex
un grand hiUlment, avant deji servi comme Hotel-Pet.etion. — Belle situation. — Jardin. — Conviendrait & un hûiei»
qui désirerait s'établir. Taxe cadastrale , 60,000 fr. Prix de veni,
40,003 fr. — Adresser les offres, par écrit , à l'agence de puliùciii
Haasensteinet Vogler, Berne , sous chiffres H5342Y. 1115

ASILE ET MAISON DE SAAT1
Bslle-Yne , près LanderoD, canton de MeucMtel

Etablissement privé, trèa confortable, pour le traitement 'tamaladies mentales. — Situation magnifique, au bord du lat -Qrands jardins ombragés. — Soins consciencieux. — Vio do famii
— Références i. disposition. •— Prospectus détaillé gratis.

983 Ur BURGER, directtvt.

VINS DE BORDEAUX
Pour avoir de bons vins garantis naturels, sdrensezvocii

MM. Deney ot Bleynie, négociants-propriétaires, », rue Vu-
trasBon, Bordeaux ; demandez leur prix-courant , vouloir;
étonnés du bon marché ; demandez aussi un échantillon dniiaipi
vous voudrez goûter , il vons sera envoyé franco, contre Oli.B»
timbres-poste suisses, vous jugerez alors de la qualité ti W
produits.

Toules nos marchandises sont rendues franco de port et de droiti,
dans loulo la Suisse , en gare do l'acheteur.

Prime à tout acheteur qui aura fait enregistrer un oriel'iu
moins CBnt fr ., avant lin mai prochain , il lui sera offert au cioii
un panier d'huitres ou une caisse de raisins à la saison .

La Maison accepto représentant sérieux partout où elle tf«t pai
représentée. H2055X s$U

La falrip
de pâtes alimentaires

BUCHS
A Saintc-Appolinc (Près Fribourg)

achète des œufs frais par milliers, à 5 fr. le cent. (12 pour
60 cent.) H1794P 1259-700

Les bureaux de la iSau*
que «le l'Etat de Frlboor?
seront fermés le vendredi
11 courant, pour service
de propreté.
¦ Maladies du bas-ventre. I

Maladies dss rôles wtnalres, Inflammations, sliictlons is la ««•»* ¦**[
bllissaeat et Irritation des Boris, oto. Traitement par correspoodaoce »»
un dérangement dans la profession. Point de conséquence fiieheuse tv.,.
l'organisme. Discrétion absolue. Adresse : * Pollellalia» prlr ée, k' _̂
Irasse, 405, Glaris.» m. » i -|'m*i i ¦¦ ¦¦* furf^  f **— ¦ ¦™ 

— "¦¦< »^aCW

I CHEMIN DE FER

j Réouverture le 15 mai \


